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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 29/04/2022 dans l'établissement TOTAL
MARKETING FRANCE implanté RELAIS DE VILLEDOMER RN 10 37110 VILLEDOMER. L'inspection a
été annoncée le 08/04/2022. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

Action 100 m autour d'un établissement à statut SEVESO

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• TOTAL MARKETING FRANCE
• RELAIS DE VILLEDOMER RN 10 37110 VILLEDOMER
• Code AIOT dans GUN : 0010011007
• Régime : Declaration avec controle
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

La station-service TOTAL est régulièrement déclarée au titre du code de l'environnement. Elle est
située au lieu-dit "La Boisnière" le long de la RD910 à Villedômer et est dans le préimètre des 100 m
de l'établissement SYNTHRON, établissement à statut SEVESO seuil Haut.

         

https://www.georisques.gouv.fr/


  
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à 

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent 
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de 
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la 
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations 
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera 
proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de 
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

  Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites         
administratives : 



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Etat des stocks de
liquides inflammables 

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article I >

3.5. 
/ Sans objet 

Moyens de lutte contre
l'incendie 

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article I >

4.2. 
/ Sans objet 

Contrôles électriques 
Arrêté Ministériel du

15/04/2010, article 2.7 / Sans objet 

Interdiction des feux 
Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article I >

4.5. 
/ Sans objet 

Aires de dépotage ou
de distribution 

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article I >

5.10. 
/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Situation administrative

Code de
l’environnement du

02/12/2018, article R.
512-55 

/ Sans objet 

Dossier installation
classée 

Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article I >

1.4. 
/ Sans objet 

Contrôle Périodique 

Code de
l’environnement du

10/11/2011, article R. 512-
57 

/ Sans objet 

Contrôle Périodique 

Code de
l’environnement du

01/08/2021, article R.
512-59-1 

/ Sans objet 

Dispositifs de sécurité 
Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article I >

4.9.4 
/ Sans objet 

Réseau de collecte 
Arrêté Ministériel du
15/04/2010, article I >

5.3. 
/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection figurent dans le tableau ci-dessus.



2-4) Fiches de constats
 

Nom du point de contrôle : Situation administrative 

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R. 512-47
Thème(s) : Situation administrative
Prescription contrôlée : 
La déclaration relative à une installation est adressée, avant la mise en service de l'installation, au
préfet du département.
Constats : Conforme
Observations : La station-service TOTAL dispose du récépissé de déclaration n°14625 du 
11/09/1996 : 
- rubrique 1430 : stockage de liquides inflammables de 12,6 m³ de capacité équivalente 
- rubrique 1434-1e-b : installation de distribution de liquides inflammables de 17,36 m³ de la 
catégorie de référence

Demande d’antériorité du 18/02/2011 pour la rubrique 1435 « station-service » actée par courrier 
préfectoral du 11/03/2011 

Demande d’antériorité TOTAL MARKETING FRANCE du 29/07/2015 pour demande d’antériorité 
actée par courrier préfectoral du 04/07/2016 : 
- rubrique 1435-2 : station-service – volume annuel distribué 3229,83 m3
- rubrique 4734-1c : stockage de liquides inflammables - non classable : 77,83 t (dont au maximum 
27,125 t d'essence)
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Dossier installation classée 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 1.4.
Thème(s) : Risques accidentels, Dossier IC
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :- le dossier de
déclaration  ;-  les  plans  tenus  à  jour,  c'est-à-dire  le  plan  général  d'implantation  et  le  plan  des
tuyauteries. Pour les installations existantes, le plan des tuyauteries concerne les tuyauteries mises
en place après le 3 avril 2003 ;- la preuve de dépôt de la déclaration et les prescriptions générales ;-
les  arrêtés  préfectoraux relatifs  à  l'installation  concernée,  pris  en application  de  la  législation
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, s'il  y en a ;- les autres
documents prévus aux différents articles du présent arrêté.Ce dossier est tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques.
Constats : Conforme
Observations :  Le dossier ICPE de la station-service de VILLEDOMER est disponible sur la GED
TOTAL ENERGIES accessible depuis la station-service. Il contient les actes administratifs et tous les
rapports des contrôles réglementaires.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Contrôle Périodique 

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R. 512-57
Thème(s) : Autre, Périodicité contrôle périodique
Prescription contrôlée : 
I. - La périodicité du contrôle est de cinq ans maximum. Toutefois, cette périodicité est portée à 
dix ans maximum pour les installations dont le système de " management environnemental " a été 
certifié conforme à la norme internationale ISO 14001 par un organisme de certification accrédité 
par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par tout autre organisme d'accréditation 
signataire de l'accord de reconnaissance multilatéral établi par la coordination européenne des 
organismes d'accréditation (" European Cooperation for Accreditation " ou " EA ").
II. - Sont dispensées du contrôle prévu au I les installations exploitées par une organisation 
bénéficiant d'un enregistrement en application du règlement (CE) n° 1221/2009 du 25 novembre 
2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de 
management environnemental et d'audit (" EMAS "), sous réserve que la déclaration 
environnementale établie par cette organisation en application de ce règlement couvre la 
conformité des installations classées à la réglementation.
Constats : Conforme
Observations  :  L’installation  a  fait  l’objet  d’un  contrôle  périodique  par  la  société  TOKHEIM
FRANCE le 12/06/2017. Une nouvelle visite a été réalisée en février 2022 suite aux travaux réalisés
sur  la  station-service.  Le  rapport  n'était  pas  disponible  le  jour  de  la  visite  et  sera  transmis  à
l'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Contrôle Périodique 

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R. 512-59-1
Thème(s) : Autre, traitement des non conformités
Prescription contrôlée : 
Lorsque le rapport de visite mentionné à l'article R. 512-59 fait apparaître des non-conformités
majeures telles que définies à l'article R. 512-58, l'exploitant adresse à l'organisme de contrôle par
écrit  et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  du  rapport  de  visite  un  échéancier  des
dispositions qu'il entend prendre pour y remédier.
Après avoir pris les dispositions nécessaires pour remédier à ces non-conformités et dans un délai
maximal d'un an à compter de la réception du rapport de visite, l'exploitant adresse une demande
écrite  à  l'organisme  agréé  qui  a  réalisé  le  contrôle  initial  pour  que  soit  réalisé  un  contrôle
complémentaire ne portant que sur les prescriptions dont la méconnaissance a entraîné des non-
conformités majeures.
Ce contrôle complémentaire est effectué au plus tard dans les deux mois qui suivent la date de la
demande de l'exploitant. L'organisme agréé adresse à l'exploitant un rapport complémentaire à
son rapport de visite initial dans un délai d'un mois après la visite.
L'organisme  agréé  informe  le  préfet  de  l'existence  de  non-conformités  majeures  dans  les  cas
suivants :
– s'il n'a pas reçu l'échéancier de mise en conformité de l'exploitant dans le délai de trois mois ;
– s'il n'a pas reçu de demande écrite de contrôle complémentaire de l'exploitant dans le délai d'un
an ;
– si le contrôle complémentaire a fait apparaître que des non-conformités majeures persistent.
Cette  information  comprend  l'envoi,  selon  le  cas,  d'un  extrait  du  rapport  de  visite  initial
mentionnant les non-conformités majeures, de l'échéancier de mise en conformité ou d'une copie
du rapport complémentaire.
Constats : Conforme
Observations :  Le rapport du contrôle TOKHEIM du 12/06/2017 avait relevé 8 non-conformités
majeures et 1 non-conformité. Par courrier du 17/11/2017, la société TOTAL s’était engagée à lever
ces non-conformités puis à faire réaliser une contre-visite. Depuis, la station-service a fait l'objet de
travaux de rénovation en 2021-2022.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Etat des stocks de liquides inflammables 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 3.5.
Thème(s) : Risques accidentels, Etat des stocks
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  est  en  mesure  de  fournir  une  estimation  des  stocks  ainsi  qu'un  bilan  quantités
réceptionnées,  quantités  délivrées  pour  chaque  catégorie  de  liquides  inflammables  détenus,
auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition
des services d'incendie et de secours, de l'inspection des installations classées et de l'organisme de
contrôles périodiques.
Constats : L'exploitant n'a pas été en mesure de fournir la quantité délivrée pour chaque catégorie 
de liquides inflammables en 2021.
Observations : Le jour de la visite à 8h26, le stock était le suivant :
GO+ : 6044 l, GO : 38512 l, SP98 : 11018 l, SP95-E10 : 15272 l
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Moyens de lutte contre l'incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 4.2.
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens incendie
Prescription contrôlée : 
- sur chaque îlot de distribution, d'un système manuel commandant en cas d'incident une alarme
optique ou sonore ;
- d'un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les
conduites à tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs
hauts-parleurs ;
- pour chaque îlot de distribution, d’un extincteur homologué 233 B
-  pour  l’aire  de  distribution  des  stations-service  et  à  proximité  des  bouches  d’emplissage  de
réservoirs des stations délivrant des liquides inflammables, d’une réserve de produit absorbant
incombustible  en  quantité  adaptée  au  risque,  sans  être  inférieure  à  100  litres,  des  moyens
nécessaires à sa mise en oeuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par
tout dispositif permettant d’abriter le produit absorbant des intempéries ;
- pour chaque local technique, d’un extincteur homologué 233 B ;
- pour le stockage des marchandises et le sous-sol, d’un extincteur homologué 21 A-144 B 1 ou un
extincteur homologué 21 A-233 B et C ;
- pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ;
- sur l’installation, d’au moins une couverture spéciale antifeu.
Constats : Non-conforme :
Absence d'extincteurs sur les îlots Poids Lourds
Absence de produit absorbant sur les îlots Véhicules légers (Pompes 5 à 8)
Dispositif permettant de rappeler aux tiers les consignes de sécurité non opérationnel
Observations : Suite aux travaux réalisés sur la station-service en fin d'année 2021, les extincteurs
sur  les  îlots  Poids  Lourds n'ont  pas  encore été fixés.  Il  en est  de même pour  le  dispositif  de
communication entre les pompes de distribution et le poste de surveillance.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Contrôles électriques 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article 2.7
Thème(s) : Risques accidentels, Implantation-Aménagement
Prescription contrôlée : 
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en
bon état et vérifiées.
Constats : Non-conforme
Le rapport de contrôle des installations électriques relève 13 non-conformités ou observations
auquel il convient de remédier.
Observations : Rapport de contrôle des installations électriques Bureau Véritas du 17/02/2021.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Interdiction des feux 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 4.5.
Thème(s) : Risques accidentels, Interdiction des feux
Prescription contrôlée : 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet
d'un permis de feu. Cette interdiction est affichée en caractères apparents.Les prescriptions que
doit observer l'usager sont affichées soit en caractères lisibles soit au moyen de pictogrammes et
ce au niveau de chaque appareil  de distribution. Elles concernent notamment l'interdiction de
fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone est éteint), d'approcher un appareil pouvant
provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. Pour l'aviation, l'obligation d'arrêt du
moteur ne s'applique pas lorsqu'il s'agit d'assurer l'avitaillement de services d'urgence.
Constats : Non-conforme
Les pictogrammes sont absents sur les îlots Poids Lourds.
Observations : Les pictogrammes sont présents sur les îlots Véhicules légers mais sont absents sur 
les îlots Poids Lourds.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Dispositifs de sécurité 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 4.9.4
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositifs de sécurité
Prescription contrôlée : 
Dans le cas des installations en libre-service, l’ouverture du clapet du robinet et son maintien en
position ouverte ne peuvent s’effectuer sans intervention manuelle.

Toute  opération  de  distribution  est  contrôlée  par  un  dispositif  de  sécurité  qui  interrompt
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d’utilisation est atteint.
Dans  l’attente  d’avancées  techniques,  ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  opérations
d’avitaillement des aéronefs dès lors qu’elles ne permettent pas le remplissage des réservoirs au
niveau maximal d’utilisation.

Pour les cas d’une exploitation en libre-service sans surveillance, l’installation de distribution est
équipée :
-  d’un  dispositif  d’arrêt  d’urgence  situé  à  proximité  de  l’appareil  permettant  de  provoquer  la
coupure de l’ensemble des installations destinées à la distribution ;
- d’un dispositif de communication permettant d’alerter immédiatement la personne désignée en
charge de la surveillance de l’installation.

Dans les installations déclarées après le 3 août 2003 et exploitées en libre-service surveillé, l’agent
d’exploitation peut commander à tout moment, depuis un point de contrôle de la station,  le
fonctionnement de l’appareil de distribution.

Pour la distribution et le stockage du superéthanol, des arrête-flammes sont systématiquement
prévus en tous points où une transmission d’explosion vers les réservoirs est possible.

Tous les arrête-flammes du circuit de récupération des vapeurs pour la distribution et le stockage
de superéthanol respectent la norme NF EN 12874 de janvier 2001 ou toute norme équivalente en
vigueur dans la Communauté européenne ou l’Espace économique européen.
Constats : Pas de non-respect constaté
Observations : 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet



         

Nom du point de contrôle : Réseau de collecte 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 5.3.
Thème(s) : Risques accidentels, Réseau de collecte
Prescription contrôlée : 
Les  liquides  susceptibles  d'être  pollués  sont  collectés  et  traités  au  moyen  d'un  décanteur
séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique ou éliminés dans une
installation dûment autorisée. Un dispositif de collecte indépendant est prévu en vue de recevoir
les autres effluents liquides tels que les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, les eaux de
ruissellement provenant de l'extérieur de l'emprise au sol de l'aire de distribution.Afin de prévenir
les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout ainsi  que les caniveaux non reliés au
séparateur  seront  situés  à  une  distance  minimale  de  5  mètres  de  la  paroi  des  appareils  de
distribution  ou  de  façon  à  ce  qu'un  écoulement  accidentel  d'hydrocarbures  ne  puisse  pas
entraîner le produit dans ceux-ci.
Constats : Pas de non respect constaté
Observations : Le dernier contrôle annuel du séparateur à hydrocarbures a eu lieu le 29/07/2021.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Aires de dépotage ou de distribution 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 15/04/2010, article I > 5.10.
Thème(s) : Risques accidentels, Produits fixants ou absorbants
Prescription contrôlée : 
Toute installation de distribution de liquides inflammables est pourvue en produits fixants ou en
produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement
répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des
postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle,...).
Constats : Non-conforme
Les îlots VL des pompes 5 à 8 ne sont pas équipés d'un bac de produits absorbants.
Observations : L'ensemble de la station-service est doté de bacs à sable fermés par un couvercle et
équipés d'une pelle à l'exception des îlots VL des pompes 5 à 8.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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